
 

 

GT CNAS du 04/10/2017 

 
RETOUR SUR L’ENQUÊTE  SUR L’ACTION SOCIALE 

AU SEIN DES MINISTÈRES FINANCIERS 

 
 

On ne peut pas commencer ce GT sans avoir une pensée, à la fois pour la 
population et pour nos collègues de Saint martin et Saint Barthélemy. 
 
La fédération des Finances CFDT remercie l’administration pour sa 
promptitude des décisions prises, suite à notre intervention, sur ces 
événements douloureux. Cependant, comme un responsable RH d’une des 
directions générales le faisait remarquer la situation sur place est bien pire que 
ce que montre la télévision, il reste beaucoup  à faire.  
 
Prenons un seul exemple, celui le sujet des assurances, les réparations et 
reconstructions sont impossibles sans le versement rapide de fonds, hors 
nous savons tous que le temps d’instruction des dossiers par les assurances 
risque fort d’augmenter la souffrance des sinistrés. Agir sur des avancées de 
fonds de manière exceptionnelle pour soulager nos collègues en difficulté 
pourrait être envisagé. 
 
C’est pourquoi, nous demandons donc un Groupe de Travail (GT) de suivi 
spécifique sur ce dossier. 
 
Toujours dans le contexte ultra-marin, nous souhaiterions  avoir des 
informations sur l’avancement des travaux, s’agissant de l’extension du 
bénéfice de l’Action sociale aux personnels des COM, initié lors du GT du 31 
mai, et ré-évoqué lors du CNAS du 05/07. 
 
Ainsi, un état des lieux était prévu d’ici la fin de l’année dans chacun des 
COM. Où en sont, également, les pistes de coopération dans le cadre 
interministériel ? 
 
Où en sommes-nous sur la désignation des 2 délégués pour la Polynésie 
française et la nouvelle Calédonie, sachant que celle-ci serait compétente 
pour Wallis et Futuna ? Est-ce que la problématique rencontrée à Saint Pierre 
et Miquelon a été résolue ou non ? Il avait été évoqué, par exemple, une 
charte de gestion e l’action sociale avec la DGFIP et la DGDDI…  
 
Nous revenons sur ce sujet, parce que l’administration s’était engagée à tenir 
un GT à l’automne (et nous sommes à la bonne saison). Ce GT avait comme 
vocation : « à suivre l’avancement des travaux, d’en mesurer l’impact 
budgétaire avant le CNAS de fin d’année ». Donc, au risque de se répéter, où 
en sommes-nous de ce GT ? 
 
 



Comment assister à un GT sur l’Action sociale sans évoquer les personnels 
qui assurent son  bon fonctionnement. Dans ce cadre, la CFDT souhaite 
connaître la suite donnée aux termes de notre courrier adressé au directeur 
des politiques sociales, voici 3 semaines, s’agissant  des modalités de la mise 
en œuvre du PPCR de la filière sociale, ainsi que les autres sujets touchant à 
la NBI et au plafond du RIFSEEP. 
 
Nous avions également évoqué lors du CNAS du 05/07 les problématiques 
rencontrées par les structures de restauration à Saint Nazaire et à 
Châteaubriand. Nous aimerions donc un point d’information concernant ces 2 
sites. 
 
Nous en venons à l’objet du GT d’aujourd’hui, c’est-à-dire l’enquête sur l’action 
sociale au sein de nos ministères.  
 
En préambule, la Fédération des Finances CFDT est plutôt satisfaite, à la fois 
de l’enquête, du taux de réponse (32 % sur 15 000 agents), tout en regrettant, 
à nouveau, que ce panel, bien que significatif, soit néanmoins trop réduit, car il 
ne correspond qu’à environ 10 % de la population concernée. 
 
Pour clore ces propos liminaires, cette enquête nous paraît aller exactement 
dans le sens des revendications de la CFDT au cours de ces dernières 
années : la demande d’action sociale ne cesse de croître dans tous ses 
aspects, aides au logement, restauration, aide aux personnes en difficultés, 
vacances…  
 
Et nous partageons bien évidemment le sentiment des agents quand ils 
évoquent une meilleure prise en compte de leurs conditions de ressources. En 
clair, d’une part l’ensemble de nos barèmes doit être revu à la baisse, pour 
qu’aucun agent ne soit évincé, d’autre part le niveau de l’ensemble des 
subventions doit être revu à la hausse, même si cela n’est pas dans l’air du 
temps.  
 
Bien entendu, nous reviendrons sur chaque fiche au fil de leur examen. 
 
Paris le 29/09/2017 

 
 
 


